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UNO Organisation der Vereinten Nationen
APK-SR Aussenpolitische Kommission des Ständerates
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
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Zollverwaltung (EZV)
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Face à la hausse des investissements étrangers dans des entreprises suisses, Pirmin
Bischof (pdc, SO) demande un rapport du Conseil fédéral qui dresse un bilan de la
situation, dessine un comparatif international des mesures législatives et envisage des
dispositions, si nécessaire. Le dépositaire cite comme exemple les reprises de
Syngenta, Swissport, Gate Gourmet ou encore la stratégie chinoise «Made in China
2025». Plus précisément, le postulat pointe du doigt les risques de fuite de savoir-
faire, les risques pour la politique de sécurité à cause d’infrastructures sensibles, les
récentes évolutions et les limites de la législation helvétique en comparaison
internationale. Le Conseil fédéral a proposé d’adopter le postulat. Il a été tacitement
validé, en parallèle de l’objet 18.3021, par le Conseil des États. 1

POSTULAT
DATUM: 06.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de politique extérieure du Conseil des Etats (CPE-CE) a pointé du doigt,
d'un côté, l'absence de protection de l'indication de provenance suisse en Chine, et
d'un autre côté, l'importation continue de contrefaçons et de produits piratés de
Chine en Suisse. Ainsi, malgré l'accord de libre-échange avec la Chine et la «stratégie
Chine», la CPE-CE a déposé une motion pour que le Conseil fédéral règle ces deux
problèmes. 
Pour sa part, le Conseil fédéral a préconisé le rejet de la motion. Premièrement, il a
estimé que la protection de l'indication de provenance suisse en Chine est inclue dans
l'accord de libre-échange avec la Chine et que l'Institut Fédéral de la Propriété
Intellectuelle (IPI) mène un dialogue bilatéral additionnel. Deuxièmement, il a précisé
que le processus de numérisation des douanes (DaziT) facilitera le contrôle des
contrefaçons. 
Néanmoins, le Conseil des Etats a largement adopté la motion de sa commission, par
27 voix contre 7 et 1 abstention. 2

MOTION
DATUM: 23.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

La chambre du peuple a confirmé la volonté des sénateurs et sénatrices de protéger
l'indication de provenance suisse en Chine et de stopper les contrefaçons chinoises.
Une motion de la Commission de politique extérieure du Conseil des États (CPE-CE) a
été adoptée au Conseil national par 126 voix contre 51. Les députés et députées ont
suivi la recommandation de la majorité de la CPE-CN, par 19 voix contre 5 et 1
abstention, d'adopter la motion. La majorité de la CPE-CN a souligné l'importance de la
propriété intellectuelle pour l'économie helvétique. Étant donné la prépondérance du
marché chinois et sa force de frappe commerciale, elle propose de régler
prioritairement les problèmes liés à l'indication de provenance et aux contrefaçons
avec la Chine, dans le cadre de l'accord de libre-échange entre la Suisse et la Chine,
puis d'aborder le problème de la propriété intellectuelle dans son ensemble, pays par
pays. Une minorité, emmenée par des députés et députées agrariennes, s'est opposée
à la motion. Elle a critiqué le choix d'un conflit unilatéral avec la Chine, plutôt qu'une
résolution globale d'une problématique qui existe avec d'autres pays. En chambre,
seulement 42 voix UDC et 9 voix PLR se sont opposées à la motion. La motion a donc
été adoptée par les deux chambres. 3

MOTION
DATUM: 06.12.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Mai 2022 gab die RK-NR einer parlamentarischen Initiative Gredig (glp, ZH) zur
Bekämpfung von Zwangsarbeit durch die Ausweitung der Sorgfaltspflicht Folge. Der
Entscheid fiel nur knapp mit dem Stichentscheid der Präsidentin Christa Markwalder
(fdp, BE). Die grünliberale Nationalrätin Corina Gredig forderte, dass der
Geltungsbereich des indirekten Gegenvorschlags zur Konzernverantwortungsinitiative
dahingehend ergänzt wird, dass bei den besonderen Sorgfaltspflichten und bei der
Transparenz auch das Verbot von Zwangsarbeit aufgeführt wird. Sie begründete ihr
Anliegen damit, dass Uigurinnen und Uiguren zu Zwangsarbeit in chinesischen Fabriken
gezwungen würden, die im Verdacht stünden, auch mit Schweizer Unternehmen
Geschäfte zu treiben. Handel mit Unternehmen, die Zwangsarbeit anwenden,
widerspreche UNO-Leitprinzipien wie auch OECD-Leitsätzen und führe zu

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.05.2022
MARCO ACKERMANN
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Wettbewerbsverzerrungen gegenüber Unternehmen, die eine wirksame
Sorgfaltsprüfung vornehmen. 4

1) BO CE, 2018, pp.418 s.
2) BO CE, 2021, pp.962; NZZ, 23.9.21
3) BO CN, 2021, pp.2384; Communiqué de presse CPE-CN du 27.10.2021; Rapport CPE-CN du 26.10.2021
4) Medienmitteilung RK-NR vom 20.5.22
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